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CHAPITRE 96

Loi modifiant la Charte de la Ville
de Montréal

[Sanctionnée le 30 juin 1971]

ATTENDU que la Ville de Montréal a,
par sa pétition, représenté qu'il est de son
intérêt et qu'il est nécessaire pour la bon-
ne administration de ses affaires, que sa
charte, le chapitre 102 des lois 1959/1960
et les lois qui la modifient, soit de nouveau
modifiée;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi à cette fin et qu'il est
à propos d'accéder à sa demande;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1 . L'article 35 de la Charte de la Ville
de Montréal (1959/1960, chapitre 102),
modifié par l'article 1 du chapitre 59 des
lois de 1962, est de nouveau modifié en
changeant la désignation du « District de
Laval » en celui de « District l'Acadie ».

2 . L'article 41 de ladite charte est
modifié en remplaçant le paragraphe 4°
parle suivant:

« 4° Un exemplaire dudit plan, certifié
par le directeur des travaux publics, est
déposé au bureau du protonotaire de la
Cour supérieure, en même temps que la
requête susdite, et trois autres exemplaires,
certifiés de la même manière, sont déposés
aux archives de la ville. Dès que ces plans
ont été confirmés et ratifiés par la cour,
le greffier doit inscrire sur chacun de ces
trois exemplaires une note de cette confir-
mation, dans les termes suivants: « Con-
firmé par la Cour supérieure, le ».
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Il enregistre ensuite ce plan par le dépôt
de deux de ces exemplaires ainsi annotés,
au bureau d'enregistrement de la division
de Montréal. »

3 . L'article 42 de ladite charte est
remplacé par le suivant:

« 4 2 . Une modification ou une addi-
tion au plan général demeure en vigueur
pour une durée de cinq ans et par la suite
tant que le plan n'a pas été modifié à
nouveau, sujet au droit du propriétaire
de l'immeuble énoncé à l'alinéa suivant.

L'immeuble réservé pour fins munici-
pales par une modification ou addition au
plan général ne peut plus être cédé, trans-
féré, vendu ou aliéné qu'à la ville, mais le
propriétaire peut en tout temps après
l'expiration de la période initiale de cinq
ans signifier un avis à la ville, lui offrant
cet immeuble. La ville doit alors, dans les
90 jours, aviser le propriétaire de son
intention d'accepter son offre ou de sa
décision de modifier son plan général
pour en exclure cet immeuble. Dans le
cas où la ville manifeste l'intention d'ac-
quérir, elle doit, dans les 24 mois, acquérir
l'immeuble de gré à gré, en décréter
l'expropriation ou adopter une modifi-
cation au plan général pour l'exclure.

Le terrain, mais non les constructions
y érigées, d'un immeuble réservé pour
fins municipales est exempt de toute taxe
foncière tant qu'il est utilisé en entier
pour fins résidentielles seulement. »

4 . L'article 76 de ladite charte, modifié
par l'article 10 du chapitre 97 des lois de
1960/1961, l'article 6 du chapitre 59 des
lois de 1962 et l'article 12 du chapitre
70 des lois de 1963 (lre session), est de
nouveau modifié en remplaçant le cin-
quième alinéa par le suivant:

« Cette indemnité est payable par verse-
ments mensuels et égaux, avec les dépenses
et frais de déplacement, pour la même
période. »

5 . L'article 77 de ladite charte, rem-
placé par l'article 13 du chapitre 70 des

1959/60,
c. 102,
a. 42,
remp.
Durée de
la modi-
fication ou
addition.

Conditions
de cession
d'immeu-
ble réser-
vé.

Exemp-
tion de
taxe.

1959/60,
c. 102,
a. 76,
mod.

Mode de
paiement.

1959/60,
c. 102, a.
77, mod.



1971 Montréal — Montreal CHAP. 9 6 793

lois de 1963 (lre session), est modifié en
y ajoutant à la fin l'alinéa suivant:

« À partir du 1er avril 1971, cette
pension est payable à toute personne qui
a été membre du conseil pendant au
moins douze ans et a cessé de l'être après
le 1er janvier 1959, à compter du jour où
elle en fait la demande. »

6 . L'article 87 de ladite charte est
remplacé par le suivant :

. « 8 7 . Tout rapport et toute résolution
du comité exécutif sont signés par son
secrétaire. »

7. Ladite charte est modifiée en insé-
rant, après l'article 97, le suivant:

« 97a. Tout contrat, acte ou docu-
ment est signé pour la ville, à moins de
disposition au contraire, par le maire et
le greffier ou, lorsqu'il l'est par suite d'une
décision du comité exécutif, par le prési-
dent du comité exécutif et le greffier. Le
maire et le président du comité exécutif
peuvent désigner, par mandat écrit déposé
aux archives, tout autre membre du comité
exécutif pour signer en leur place, généra-
lement, pour une catégorie de cas ou pour
un acte en particulier. »

8 . L'article 98 de ladite charte, modifié
par l'article 14 du chapitre 97 des lois de
1960/1961, est remplacé par le suivant:

« 9 8 . Le comité exécutif doit soumet-
tre au conseil tous les projets de contrat
autorisant une dépense excédant dix mille
dollars. »

9 . L'article 99 de ladite charte, modi-
fié par l'article 15 du chapitre 97 des lois
de 1960/1961, est remplacé par le sui-
vant:

« 9 9 . Le comité exécutif octroie sans
l'approbation du conseil les contrats qui
entraînent une dépense n'excédant pas
dix mille dollars. »
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1 0 . L'article 106 de ladite charte, mo-
difié par l'article 15 du chapitre 70 des lois
de 1963 (lre session) est de nouveau mo-
difié en remplaçant le paragraphe i par
le suivant:

« i) approuver tout plan de subdivision
ou dé resubdiyision d'un immeuble; dési-
gner et autoriser, par résolution, la per-
sonne qui peut certifier et signer avec le
greffier de la ville, pour et au nom de
celle-ci, les plans et autres documents des
subdivisions ou resubdivisions des terrains
de la ville, aux fins du cadastre ou à toute
autre fin; ».

1 1 . L'article 107 de ladite charte, rem-
placé par l'article 6 du chapitre 84 des
lois de 1965 (lre session), est de nouveau
remplacé par le suivant:

« 1 0 7 . Sauf les dispositions de l'arti-
cle 108, le comité exécutif doit demander
des soumissions dans tous les cas où la
dépense à encourir excède $10,000, à
moins d'en être dispensé par le conseil à la
suite d'une recommandation du directeur
du service intéressé et d'un rapport du
comité exécutif. »

1 2 . L'article 129 de ladite charte est
remplacé par le suivant:

« 1 2 9 . Les copies et extraits, certifiés
par le greffier de la ville et revêtus du
sceau de cette dernière, des livres, regis-
tres, rôles, règlements et résolutions font
preuve, prima facie, devant toute cour de
justice de la province, de leur contenu et
de l'accomplissement des formalités requi-
ses par la loi pour leur adoption et leur
mise en vigueur, sauf le droit de toute
personne d'en contester la vérité ou la
régularité suivant la loi.

Les archives publiques de la ville sont
sous la garde du greffier. Une copie ou
un extrait certifié par le greffier de tout
document, écrit ou pièce, de la ville ou
versés à ces archives, fait preuve de son
existence, contenu et dépôt, sans qu'il ne
soit nécessaire de prouver la qualité ou
la signature du greffier. »

1 3 . Ladite charte est modifiée en ajou-
tant, après l'article 131, le suivant:
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« 1 3 1 a . Un exemplaire de la décla-
ration en duplicata prévue à l'article 3 de
la Loi de la preuve photographique de
documents (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 280), lorsqu'il s'agit de documents
en la possession de la ville, est déposé
dans les archives du service de la ville qui
en a la garde et l'autre exemplaire est
déposé dans les archives sous la garde du
greffier de la ville au lieu de l'être à l'étude
d'un notaire.

Est admis en preuve avec le même effet
et suivant le deuxième alinéa de l'article
4 de ladite loi tout extrait ou copie de la
déclaration déposée dans les archives sous
la garde du greffier de la ville et certifié
conforme par ce dernier. »

1 4 . L'article 172 de ladite charte, mo-
difié par l'article 19 du chapitre 97 des
lois de 1960/1961, est remplacé par le sui-
vant:

« 1 7 2 . Le conseil peut, en outre, par
règlement, établir un régime supplémen-
taire de rentes pour les fonctionnaires
et employés permanents, auquel ils doi-
vent contribuer. Un régime administré
par un comité de retraite composé de
représentants de l'employeur et des em-
ployés ne peut être modifié que par un rè-
glement recommandé par ce comité à la
majorité de chacun des deux groupes de
représentants qui en font partie et qui sont
présents à l'assemblée du comité lors du
vote sur cette modification proposée. Si
un règlement n'est pas approuvé à l'una-
nimité des représentants des employés, il
ne peut entrer en vigueur sans l'approba-
tion par référendum de ces employés.

À partir du 1er mai 1972, l'âge de la
retraite obligatoire dans les régimes de
rentes supplémentaires de toute autre
personne au service de la ville que les pom-
piers et les policiers est, après dix ans de
service, de 65 ans pour les personnes de
sexe masculin et de 60 ans pour les per-
sonnes de sexe féminin, sous réserve de
toute modification à ce sujet qui peut à
l'avenir être apportée par un règlement
adopté selon les dispositions du premier
alinéa. Cependant, le comité exécutif
peut, lorsqu'il le juge dans l'intérêt public,

Dépôt
d'exem-
plaire de
déclara-
tion.

Extrait,
etc.,
admis en
preuve.

1959/60,
c. 102,
a. 172,
remp.

Régime
supplé-
mentaire
de rentes.

Âge de
retraite
obliga-
toire.



796 CHAP. 9 6 Montréal — Montreal 1971

autoriser toute personne qui a ainsi atteint
l'âge de la retraite obligatoire, d'année en
année, à continuer l'exercice de ses fonc-
tions à la ville. »

Cet âge de la retraite obligatoire n'est
toutefois que de l'âge mentionné ci-après
pour les personnes qui suivent:

a) personnes du sexe masculin:
69 ans pour celles qui atteignent cet

âge avant le 1er mai 1972;
68 ans pour celles qui atteignent cet

âge avant le 1er mai 1973;
67 ans pour celles qui atteignent cet

âge avant le 1er mai 1974;
66 ans pour celles qui atteignent cet

âge avant le 1er mai 1975;
b) personnes du sexe féminin :
64 ans pour celles qui atteignent cet

âge avant le 1er mai 1972;
63 ans pour celles qui atteignent cet

âge avant le 1er mai 1973;
62 ans pour celles qui atteignent cet

âge avant le 1er mai 1974;
61 ans pour celles qui atteignent cet

âge avant le 1er mai 1975. »

1 5 . L'article 172a de ladite charte,
édicté par l'article 16 du chapitre 84 des
lois de 1965 (lre session) et remplacé par
l'article 3 du chapitre 90 des lois de 1968,
est modifié:

a) en remplaçant le paragraphe c du
premier alinéa par le suivant :

« c) la Commission de transport de la
Communauté urbaine de Montréal; »;

b) en ajoutant après le paragraphe e du
premier alinéa le suivant:

«f) la Communauté urbaine de Mont-
réal. »

1 6 . Ladite charte est modifiée en ajou-
tant, après l'article 174. le suivant:

« 1 7 4 a . Le conseil peut, par règle-
ment, pourvoir au paiement à un employé
de la ville qui l'est devenu par suite de
l'annexion de la cité de Saint-Michel pour
laquelle il travaillait alors, de même qu'à
un membre de sa famille ou à un bénéfi-
ciaire qu'il avait le droit de désigner, d'une
rente de retraite ou d'invalidité accordée
dans chaque cas par le comité exécutif et
équivalente à la différence entre celle ou
le total de celles auxquelles il a droit et
celles auxquelles il aurait eu droit sans
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cette annexion s'il était toujours au ser-
vice de cette ancienne cité, à la condition
qu'il paie à la Ville de Montréal le montant
des remboursements qu'il a reçus de toute
cotisation à un régime de retraite de la
ville et de l'ancienne municipalité. »

1 7 . L'article 198 de ladite charte,
modifié par l'article 20 du chapitre 1 des
lois de 1960 et par l'article 4 du chapitre 70
des lois de 1970, est de nouveau modifié
en insérant, avant le dernier alinéa, le
suivant :

« Les sous-paragraphes i et l de l'alinéa
précédent ne s'appliquent pas à un em-
ployé de la ville qui bénéficie d'un congé
sans solde pour se présenter à une élection
municipale en vertu des dispositions d'une
convention collective avec la ville, mais
cet employé doit démissionner de son
poste s'il est élu. »

1 8 . L'article 462 de ladite loi, modifié
par l'article 25 du chapitre 97 des lois de
1960/1961, l'article 51 du chapitre 59 des
lois de 1962 et l'article 2 du chapitre 91
des lois de 1969, est de nouveau modifié
en remplaçant le dernier alinéa par le
suivant:

« Les règlements visés sont ceux qui se
rapportent à la paix, l'ordre, la sécurité et
la santé publics, au zonage et aux ensei-
gnes. »

1 9 . Ladite charte est modifiée en ajou-
tant, après l'article 464, le suivant:

« 4 6 4 a . Dans le cas d'un règlement
pour protéger la santé publique contre la
pollution de l'air, le conseil peut prescrire
que toute infraction aux dispositions d'un
règlement adopté sous l'autorité du pré-
sent article entraînera comme pénalité,
pour une première infraction au cours
d'une année civile, une amende minimum
d'au plus $1,000 et une amende maximum
d'au plus $10,000 avec ou sans frais, ou
une peine d'emprisonnement d'un maxi-
mum de trois mois ou les deux peines à la
fois, et, pour toute infraction subséquente
au cours d'une même année civile, une
amende minimum d'au plus $2,000 et une
amende maximum d'au plus $20,000 ou
une peine d'emprisonnement minimum
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d'un mois et d'un maximum de six mois
ou les deux peines à la fois.

Le conseil peut également prescrire
qu'une peine de prison pour une période
au moins égale à la peine minimum d'em-
prisonnement prévue à l'alinéa précédent
peut être imposée à défaut du paiement
de l'amende qui y est prévue et que cette
peine d'emprisonnement doit cesser dès
le paiement de l'amende ou de l'amende
et des frais, selon le cas. »

20. L'article 520 de ladite charte, mo-
difié par l'article 26 du chapitre 97 des lois
de 1960/1961, par l'article 8 du chapitre
71 des lois de 1964, par l'article 21 du
chapitre 84 des lois de 1965 (lre session),
par l'article 5 du chapitre 90 des lois de
1968 et par l'article 4 du chapitre 91 des
lois de 1969, est de nouveau modifié:

a) en ajoutant, après le paragraphe 30°,
le suivant:

« 30°a. Exercer, à l'égard de toute
personne dont la raffinerie, l'entrepôt ou
l'établissement est situé hors de la ville,
mais dont les produits sont vendus ou
utilisés dans la ville, tous les pouvoirs que
le conseil possède pour protéger la santé
publique contre la pollution de l'air, à
l'égard de toute personne dont la raffinerie,
l'entrepôt ou l'établissement y est situé; »;

b) en ajoutant, à la fin, les paragraphes
suivants :

« 83° Obliger le propriétaire d'un bâti-
ment vacant ou non habité à boucher les
ouvertures du système de plomberie après
l'avoir nettoyé et vidé;

« 84° Pourvoir, en plus de tout autre
recours prévu à cette loi dans chaque cas,
à faire ou faire faire aux frais du proprié-
taire d'un immeuble, sur son défaut, toute
chose que la loi ou un règlement lui impose
de faire en rapport avec cet immeuble,
ces frais devant constituer, après enregis-
trement d'un avis du greffier reçu en forme
authentique devant notaire et portant
minute, une charge privilégiée sur l'im-
meuble au même titre et selon le même
rang qu'une taxe municipale. »

2 1 . L'article 524 de ladite charte, mo-
difié par l'article 55 du chapitre 59 des lois
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de 1962, par l'article 20 du chapitre
70 des lois de 1963 (lre session), par l'arti-
cle 24 du chapitre 86 des lois de 1966/1967,
par l'article 7 du chapitre 90 des lois de
1968, et par l'article 1 du chapitre 91 des
lois de 1968, est de nouveau modifié:

a) en ajoutant, après le sous-paragra-
phe c du paragraphe 2°, le suivant:

« d) Nonobstant toute réglementation
de zonage à des fins domiciliaires et sujet
aux conditions qu'il impose dans chaque
cas, donner des autorisations individuelles
et incessibles pour l'utilisation de terrains
ou la construction, la modification et
l'occupation de constructions à des fins
religieuses, ou de résidences de ministres
du culte ou de membres de communautés
religieuses, éducatives, charitables ou d'as-
sistance aux personnes nécessitant aide,
protection, hébergement ou des soins mé-
dicaux ou hospitaliers; »;

b) en remplaçant le paragraphe 10°
par le suivant:

« 10° Réglementer les systèmes d'éclai-
rage, de chauffage, de ventilation et de
climatisation, y compris les appareils,
dispositif de contrôle, tuyauterie et autres
accessoires, ou certains d'entre eux; »;

c) en remplaçant le paragraphe 12°
par le suivant:

« 12° Réglementer la construction, l'ins-
tallation, la modification et l'entretien de
tous panneaux-réclames et enseignes déjà
érigés ou qui le seront à l'avenir et exiger,
pour leur maintien ou leur installation,
suivant le cas, un permis dont il détermine
le coût; empêcher toute construction, ins-
tallation, modification et réparation qui ne
sont pas conformes, les faire cesser et
pourvoir même à la démolition ou à l'enlè-
vement du panneau-réclame ou de l'en-
seigne; ».

2 2 . L'article 528 de ladite charte est
modifié en insérant, après le paragraphe
3°, le suivant:

« 3°a. La Loi sur le cinéma (Statuts
refondus, 1964, chapitre 55), avec ses
modifications présentes et futures, ne
s'applique, à partir du 1er mai 1971, sur
aucune partie de l'emplacement de l'Expo-
sition universelle et internationale de
1967 où se dérouleront les manifestations
et activités désignées sous l'appellation de
« Terre des hommes », sauf dans la mesure
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prescrite par le lieutenant-gouverneur en
conseil qui peut aussi désigner une ou
plusieurs personnes pour exercer les pou-
voirs du Bureau de surveillance du cinéma
institué par ladite loi relativement aux
films cinématographiques qui y sont
projetés; ».

2 3 . L'article 563 de ladite charte, rem-
placé par l'article 28 du chapitre 97 des
lois de 1960/1961 et modifié par l'article
57 du chapitre 59 des lois de 1962, par
l'article 11 du chapitre 71 des lois de 1964,
par l'article 10 du chapitre 90 des lois de
1968 et par l'article 5 du chapitre 91 des
lois de 1969, est de nouveau modifié en
remplaçant le deuxième alinéa par le sui-
vant:

« La partie de ce territoire située dans
les limites de la ville fait partie du plan
général de la ville et tout immeuble que
la ville y possède ou acquiert fait partie
du Parc Mont-Royal. Tout immeuble dont
la ville n'a pas encore fait l'acquisition est
assujetti aux dispositions de l'article 46.
Les dispositions de cet article ne s'appli-
quent cependant pas aux immeubles
appartenant à des institutions d'enseigne-
ment universitaire ou à des organismes
ou corporations y exploitant des hôpitaux
ou des cimetières, quant à toutes construc-
tions, améliorations, baux ou contrats
faits pour les fins de ces institutions d'en-
seignement ou de ces hôpitaux ou cime-
tières. »

2 4 . L'article 575 de ladite charte est
modifié en remplaçant le premier alinéa
par le suivant :

« 5 7 5 . Il y a appel à la Régie des
services publics, à l'instance de la ville
ou d'une autre partie intéressée, de toute
règle, de tout règlement, de toute décision
et de tout acte quelconque de la commis-
sion ou de la ville, dans toute affaire se
rapportant à ladite entreprise de canali-
sation, sauf en matières contractuelles
lorsque les parties ont convenu de renon-
cer à cet appel. »

2 5 . L'article 595 de ladite charte, rem-
placé par l'article 28 du chapitre 86 des
lois de 1966/1967, est de nouveau rem-
placé par le suivant:
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« 5 9 5 . Les redevances annuelles exigi-
bles des usagers de ces conduits souterrains
comprennent en outre une somme n'excé-
dant pas cent mille dollars par année,
qui peut être appliquée au fonds de retraite
que la commission est autorisée à établir
et dont elle doit préparer les règlements;
ceux-ci entrent en vigueur et sont exécu-
toires à compter de leur approbation,
avec ou sans modification, par la Régie
des services publics. Les employés de la
commission bénéficient de ce fonds de
retraite et doivent y contribuer. »

2 6 . Les articles 601 et 602 de ladite
charte sont abrogés.

2 7 . L'article 610c de ladite charte,
édicté par l'article 6 du chapitre 91 des
lois de 1969, est modifié en remplaçant le
premier alinéa par le suivant:

« 6 1 0 c . Lorsque la ville exproprie une
partie non subdivisée d'un lot originaire
longeant une lisière de terrain cadastrée
comme rue et comprise entre au moins
deux rues transversales, ou lorsque la
ville exproprie pour fins de rue une partie
homologuée à cette fin et non subdivisée
d'un lot originaire prolongeant une rue
cadastrée, le propriétaire de cette partie
de lot n'a droit à aucune indemnité pour la
superficie expropriée jusqu'à un maximum
de 33 pieds de largeur, ou 66 pieds s'il est
propriétaire riverain des deux côtés de la
rue projetée, si, sur le résidu, un bâtiment
conforme aux règlements de zonage et de
construction de la ville peut être cons-
truit. »

28. L'article 612 de ladite charte, mo-
difié par l'article 27 du chapitre 84 des
lois de 1965 (lre session), par l'article 30
du chapitre 86 des lois de 1966/1967, par
l'article 11 du chapitre 90 des lois de 1968
et par l'article 2 du chapitre 91 des lois de
1968, est de nouveau modifié en rempla-
çant le dernier alinéa par les suivants:

« De plus, l'obligation d'ériger chaque
construction avec ses dépendances sur un
terrain formant un ou des lots distincts
prévue par le présent article ne s'applique
pas dans le cas de projets de construction
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de plusieurs bâtiments devant être réali-
sés sur une étendue de terrain appartenant
à un même propriétaire ou à un groupe
de propriétaires d'une même copropriété
selon un plan d'ensemble approuvé par
le conseil, par règlement, à la condition
que l'étendue du terrain soit d'une super-
ficie d'au moins deux acres, sauf dans le
cas d'un projet de construction de maisons
d'enseignement, d'hôpitaux ou d'édifices
de l'administration publique ou des servi-
ces publics, ou de bâtiments résidentiels
en vertu d'un programme municipal de
logements à loyer modique.

Un règlement d'approbation d'un plan
d'ensemble peut soumettre cette appro-
bation à toute norme de zonage ou autre
condition qu'il spécifie et qui prévalent
alors, pour ce projet d'ensemble, sur tous
les règlements municipaux existants qui
sont modifiés en conséquence.

Lorsque ce règlement comporte pour
un projet une modification d'une exigence
de zonage applicable au secteur où il se
trouve, il est soumis à la même procédure
d'approbation par le conseil qui s'applique
aux règlements de zonage. »

2 9 . L'article 619 de ladite charte, rem-
placé par l'article 31 du chapitre 66 des
lois de 1966/1967, est modifié en rempla-
çant les mots « de l'estimateur » par les
mots « du directeur des finances ».

30. L'article 621 de ladite charte mo-
difié par l'article 32 du chapitre 86 des
lois de 1966/1967 et par l'article 12 du
chapitre 90 des lois de 1968, est modifié
en remplaçant dans le premier alinéa les
mots « de l'estimateur » par les mots « du
directeur des finances », et en remplaçant
dans le deuxième alinéa les mots « L'esti-
mateur » par les mots « Le directeur des
finances ».

3 1 . L'article 622 de ladite charte est
modifié en remplaçant les mots « à l'esti-
mateur » par les mots « au directeur des
finances ».

3 2 . L'article 641 de ladite charte, mo-
difié par l'article 32 du chapitre 97 des
lois de 1960/1961, est remplacé par le
suivant:
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« 6 4 1 . Le service des travaux publics
doit, avant le premier mars de chaque
année, fournir au comité exécutif les ren-
seignements suivants:

1° Le coût total de tous les égouts
dont les travaux de construction ont été
acceptés définitivement ou provisoirement
au cours d'une période de cinq années
consécutives terminée le 30 octobre pré-
cédent;

2° La longueur, en pieds, de tous les
terrains en bordure des rues ou parties
de rues où ces égouts ont été construits,
et qu'ils sont destinés à desservir;

3° Le coût moyen, au pied linéaire,
obtenu en divisant le coût total de cons-
truction mentionné au paragraphe 1°, par
la longueur totale de la façade des immeu-
bles, établie suivant le paragraphe 2°.

Par règlement adopté dans le cours du
mois de mars de chaque année, sur rap-
port du comité exécutif, le conseil muni-
cipal déterminera, conformément au prix
moyen ainsi obtenu, le prix uniforme au
pied linéaire suivant lequel les égouts
dont la construction sera décidée dans le
cours de l'exercice suivant, seront mis à
la charge des propriétaires des immeubles
riverains suivant l'article 640.

Dans tous les cas, le solde du coût de
construction d'un égout qui ne peut pas
être exigé des propriétaires est payable
par la ville. »

3 3 . L'article 652 de ladite charte est
modifié en ajoutant, après le paragraphe
e, le suivant:

« f) de l'estimé du montant des recou-
vrements de dépenses à encourir durant
le prochain exercice financier et de dépen-
ses encourues dans l'exercice financier
courant qui sont exigibles au cours des
deux prochains exercices en vertu de la
Loi de la Communauté urbaine de Mont-
réal (1969, chapitre 84). Le comité exécu-
tif peut toutefois imputer au revenu d'un
exercice les recouvrements de dépenses
encourues durant cet exercice et ainsi
exigibles. »

3 4 . L'article 707a de ladite charte,
édicté par l'article 64 du chapitre 59 des
lois de 1962, est modifié:
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a) en remplaçant, dans la neuvième
ligne du paragraphe 1°, le mot « trente »
par le mot « soixante » ;

b) en remplaçant, dans la quatrième
ligne du paragraphe 2°, le chiffre « 184 »
par le chiffre « 365 ».

35. Ladite charte est modifiée en
ajoutant après l'article 717 le suivant:

« 7 1 7 a . Nonobstant toute disposition
législative ou réglementaire inconciliable,
la ville est autorisée à utiliser, par résolu-
tion du comité exécutif, le revenu réel
d'un exercice financier tel qu'estimé ou
établi par le directeur des finances, aux
fins de rembourser par anticipation des
obligations ou autres emprunts, ou de
défrayer le coût d'augmentations de salai-
res qui pourront être ou avoir été accordées
à ses employés pour une période incluse
dans l'exercice financier ainsi que pour
l'achat d'équipement ou pour rencontrer
toute obligation auquelle elle est tenue
en vertu de la loi. »

3 6 . L'article 741 de ladite charte est
modifié en insérant, après le paragraphe d
du premier alinéa, le suivant:

« dd) la consolidation des dépenses de
nature capitale effectuées par la cité de
Saint-Michel avant son annexion pour des
fins énoncées à ses règlements d'emprunt
et qui n'ont pas été effectivement payées
à même le produit de ces emprunts; ces
dépenses sont alors censées avoir été vali-
dement effectuées en vertu du règlement
d'emprunt au compte duquel elles sont
portées par la ville; ».

3 7 . L'article 787c de ladite charte,
édicté par l'article 33 du chapitre 84 des
lois de 1965 (lre session), est remplacé
par le suivant:

« 7 8 7 c . Le conseil peut, par règle-
ment, aux conditions et dans les secteurs
de la ville qu'il détermine, décréter que
la ville accorde une subvention à la démo-
lition-reconstruction, i.e. pour la démoli-
tion de tout bâtiment résidentiel jugé im-
propre à l'habitation et la construction
d'un nouveau bâtiment résidentiel.

Le montant de ladite subvention ne
doit, dans aucun cas, excéder la valeur du
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bâtiment à démolir inscrite au rôle d'éva-
luation foncière, ni le sixième de la valeur
réelle du nouveau bâtiment, telle qu'ins-
crite pour la première fois au rôle d'éva-
luation. »

3 8 . L'article 796 de ladite charte, rem-
placé par l'article 36 du chapitre 86 des
lois de 1966/1967, est modifié en rempla-
çant dans le premier alinéa, les mots « de
l'estimateur » par les mots « du directeur
des finances ».

3 9 . L'article 797 de ladite charte, mo-
difié par l'article 37 du chapitre 86 des
lois de 1966/1967, est de nouveau modifié
en remplaçant dans le deuxième alinéa les
mots « l'estimateur », par les mots « Le
directeur des finances ».

4 0 . L'article 805 de ladite charte est
remplacé par le suivant:

« 8 0 5 . La ville peut, en sus de la taxe
d'affaires visée aux articles 794 et 795,
imposer et percevoir certains droits an-
nuels ou taxes spéciales sur tous com-
merces, manufactures, établissements fi-
nanciers ou commerciaux, occupations,
arts, professions, métiers, moyens de profit
ou d'existence ou activités exercés ou
exploités dans la ville et à l'égard des-
quels aucune taxe spéciale n'est prévue
par les articles 801, 802 ou 803. Le droit
annuel ou la taxe spéciale peut varier dans
chaque cas ou à l'intérieur d'une catégorie
selon des critères ou conditions que déter-
mine le conseil. »

4 1 . Ladite charte est modifiée en
ajoutant, après l'article 807, le suivant:

« 8 0 7 a . Le conseil peut, par règle-
ment, décréter que les taxes spéciales ou
droits annuels imposés en vertu de la
présente section ou certaines d'entre eux
le sont pour un montant différent selon
qu'ils sont payés ou non dans un délai
qu'il détermine pourvu que l'écart ne
dépasse pas vingt-cinq pour cent. »

4 2 . L'article 838 de ladite charte, rem-
placé par l'article 44 du chapitre 84 des
lois de 1965 (lre session), est de nouveau
remplacé par le suivant:
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« 8 3 8 . Dès que le rôle d'évaluation
est complété, l'estimateur donne avis, dans
un journal quotidien français et dans un
journal quotidien anglais publiés à Mont-
réal, que ce rôle a été complété et déposé.

Ce rôle, sans autre formalité, devient
en vigueur le premier mai et est obliga-
toire pour tous, sous réserve des décisions
du bureau de révision quant aux parties
contestées. Il sert jusqu'à la mise en vi-
gueur d'un nouveau rôle d'évaluation de
base à l'imposition des taxes foncières gé-
nérales, y compris les taxes foncières spé-
ciales générales et la taxe scolaire.

Au plus tard le 1er août, le directeur
des finances transmet aux propriétaires
inscrits au rôle, à la dernière adresse indi-
quée, le compte des contributions foncières
indiquant l'évaluation de leurs immeubles,
le taux et le montant de la taxe foncière.
Le contribuable qui veut contester l'éva-
luation doit en donner avis écrit à l'esti-
mateur avant le 1er octobre. Les contes-
tations reçues avant le 1er octobre 1969
doivent être considérées comme reçues
avant le premier septembre 1969 et celles
reçues avant le 1er octobre 1970, comme
reçues avant le 1er septembre 1970. »

4 3 . L'article 841 de ladite charte est
remplacé par le suivant:

« 8 4 1 . Le conseil peut, par règle-
ment, déterminer pour un exercice finan-
cier le taux d'escompte et les conditions
donnant droit à un escompte sur toute
taxe foncière payée avant la date où elle
devient exigible. »

4 4 . L'article 850 de ladite charte, mo-
difié par l'article 34 du chapitre 70 des
lois de 1963 (lre session) et par l'article
41 du chapitre 86 des lois de 1966/1967,
est de nouveau modifié en remplaçant le
deuxième alinéa par le suivant:

« Après le dépôt du rôle de valeurs loca-
tives, l'estimateur modifie ce rôle par certi-
ficat pour ajouter les inscriptions relatives
aux immeubles qui ont été omis en tout
ou en partie, pour corriger toute inscrip-
tion erronée, et pour l'amender quant aux
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immeubles, ou parties d'immeubles, dont
on a terminé la construction, l'agrandisse-
ment, la réparation ou la modification. »

4 5 . L'article 851 de ladite charte, rem-
placé par l'article 42 du chapitre 86 des
lois de 1966/1967, est de nouveau remplacé
par le suivant:

« 8 5 1 . En déposant le rôle des va-
leurs locatives, l'estimateur en donne avis
public indiquant le lieu où le rôle peut
être examiné et rappelant que toute
plainte doit être produite par écrit au
bureau de l'estimateur au plus tard le
1er septembre sous peine de déchéance.
Les contestations reçues avant le 1er octo-
bre 1969 doivent être considérées comme
reçues avant le quinze août 1969 et celles
reçues avant le 1er octobre 1970, comme
reçues avant le quinze août 1970. »

4 6 . L'article 904 de ladite charte est
remplacé par le suivant:

« 9 O 4 . L'immeuble vendu pour taxes
peut être racheté par le propriétaire ou son
représentant, en tout temps au cours
de l'année qui suit la date de l'adjudica-
tion, sur versement à l'adjudicataire du
prix de vente, y compris les frais du shérif,
plus dix pour cent de cette somme. S'il
s'agit d'un terrain vague, le montant
payable à l'adjudicataire doit comprendre,
en outre, les taxes foncières générales,
spéciales et d'améliorations locales acquit-
tées par ce dernier. »

4 7 . L'article 968 de ladite charte est
remplacé par le suivant:

« 9 6 8 . Lorsqu'un immeuble appar-
tenant à la ville serait exproprié s'il ne lui
appartenait pas, ledit immeuble doit être
considéré comme appartenant à un parti-
culier aux fins de l'assujettir à la procédure
d'expropriation ainsi qu'à la répartition,
le cas échéant et suivant les dispositions
de la charte, du coût de telle expropria-
tion établi comme si l'immeuble apparte-
nait à un particulier. »
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4 8 . L'article 969 de ladite charte est
modifié en ajoutant à la fin l'alinéa
suivant:

« Dans le cas d'une expropriation pour
fins de voie publique, la ville peut dans
les trois ans de l'homologation d'un rôle
de répartition, décider d'en payer le coût
elle-même ou effectuer une nouvelle répar-
tition et rembourser de ce qu'ils ont payé
les propriétaires qu'elle exempte, le cas
échéant. »

49. L'article 973 de ladite charte, rem-
placé par l'article 84 du chapitre 59 des
lois de 1962 et modifié par l'article 41 du
chapitre 70 des lois de 1963 (lre session),
l'article 51 du chapitre 86 des lois de
1966/1967, l'article 23 du chapitre 90 des
lois de 1968 et par l'article 12 du chapitre
91 des lois de 1969 est remplacé par le
suivant:

« 9 7 3 . Le Bureau examine aussi les
réclamations des locataires des immeubles
expropriés.

Il fixe les indemnités relatives à ces récla-
mations.

Aucune indemnité n'est accordée au
locataire qui a pris possession des lieux
après la date de la résolution décrétant
l'expropriation.

Cependant, le locataire qui, lors du
décret d'expropriation ou de la prise de
possession par la ville, occupait, pour
des fins résidentielles, les lieux expropriés
ou acquis de gré à gré et qui n'aurait
droit à aucune indemnité en vertu de
quelque loi, peut obtenir une indemnité
ne devant pas excéder $1,000; lorsqu'il y
a entente entre le locataire qui occupait
les lieux pour des fins résidentielles et la
ville, cette indemnité peut être payée direc-
tement sans autre formalité. »

50. L'article 973a de ladite charte,
édicté par l'article 42 du chapitre 70 des
lois de 1963 (lre session), est remplacé par
le suivant:

« 9 7 3 a . Lorsque la ville a acquis un
immeuble et que le propriétaire ou un
locataire ou un occupant de cet immeuble
l'occupe encore en tout ou en partie, ce
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dernier est réputé locataire et la ville a
droit de lui en exiger la valeur annuelle
à compter de la prise de possession. »

5 1 . L'article 977 de ladite charte, mo-
difié par l'article 88 du chapitre 59 des
lois de 1962 et par l'article 43 du chapitre
70 des lois de 1963 (lre session), est rem-
placé par le suivant:

« 9 7 7 . Aussitôt que le Bureau ou, au
cas d'appel, la Régie a complété et signé
son rapport, il le dépose au bureau du
greffier de la ville, en avisant ce dernier de
l'adresse donnée par le propriétaire à
l'audition lorsqu'il s'y est présenté; le
greffier en donne immédiatement un avis
public, avec indication du jour où il sera
soumis à la Cour supérieure ou à l'un de
ses juges, selon le cas, pour confirmation
ou homologation.

Ce rapport ne peut être ainsi soumis
qu'au moins dix jours francs après la
publication de cet avis.

Dès que le greffier a reçu le rapport men-
tionné au premier alinéa du présent article
l'avisant de l'adresse donnée par le pro-
priétaire lors de l'audition, il prépare et
envoie un avis à cette adresse, pour l'in-
former de la date où il sera soumis à ladite
cour ou à l'un de ses juges pour confirma-
tion ou homologation. »

5 2 . L'article 981 de ladite charte, mo-
difié par l'article 92 du chapitre 59 des
lois de 1962, est remplacé par le suivant:

« 9 8 1 . Dans les trente jours du juge-
ment définitif de la plus haute cour où il
y a appel, la ville dépose entre les mains
du protonotaire le montant de l'indemnité
fixée par ces rapports ou ces jugements,
ou le montant qui reste à parfaire suivant
le cas, pour les immeubles ou droits ex-
propriés.

L'intérêt sur l'indemnité court au taux
légal de la date où la ville est saisie de la
propriété des immeubles ou droits ou de la
date de la prise de possession dans le cas
de possession préalable.
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Dans les trente jours du jugement d'ho-
mologation de la Cour supérieure, à moins
qu'elle n'ait procédé par prise de posses-
sion préalable, la ville est saisie de la
propriété de ces immeubles ou droits,
elle en est déclarée propriétaire, confor-
mément à l'article 1000, elle peut en
prendre immédiatement possession sans
autres formalités et le recours de toute
personne ayant des droits à l'égard de
ces immeubles est converti en un recours
sur le montant de l'indemnité accordée.

En cas d'appel à la Cour d'Appel ou à
la Cour suprême du Canada d'une déci-
sion déterminant le montant de l'indem-
nité dans un cas d'expropriation, celui
qui a droit à une indemnité peut s'adres-
ser, en tout temps après le trentième jour
du jugement d'homologation de la Cour
supérieure, au protonotaire de la Cour
supérieure par simple requête pour qu'il
soit ordonné à la ville de déposer entre les
mains du protonotaire pour distribution
à qui de droit, un montant en acompte
égal à celui fixé par le rapport de l'expert
de l'expropriante. »

53. L'article 983 de ladite charte,
remplacé par l'article 93 du chapitre 59
des lois de 1962, est de nouveau remplacé
par le suivant :

« 9 8 3 . Pour les procédures devant le
Bureau et en Cour supérieure, la ville
est tenue de payer à la partie adverse
représentée par avocat les frais et hono-
raires prévus au tarif en matière d'expro-
priation pour des causes contestées au
montant adjugé par l'ordonnance du
Bureau, plus les frais de témoins et
d'experts tels que fixés par le Bureau dans
son ordonnance. »

54. L'article 986 de ladite charte, mo-
difié par l'article 96 du chapitre 59 des
lois de 1962, par l'article 44 du chapitre
70 des lois de 1963 (lre session) et par
l'article 24 du chapitre 90 des lois de
1968, est remplacé par le suivant :

« 9 8 6 . En tout temps après le soi-
xantième jour du dépôt des documents ci-
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dessus mentionnés, sauf s'il s'agit d'acqui-
sition de parties d'immeubles en tréfonds
ou de servitudes, celui qui a droit à une
indemnité peut s'adresser au protonotaire
de la Cour supérieure par simple requête
pour qu'il soit ordonné à la ville de déposer
entre les mains du protonotaire pour dis-
tribution à qui de droit, un montant en
acompte égal à l'évaluation municipale
s'il s'agit d'un immeuble entier ou égal à
l'évaluation municipale déterminée par
l'estimateur, s'il s'agit de partie d'un
immeuble.

L'évaluation préliminaire qui sert à
voter les crédits, dans le cas d'acquisition
de partie d'immeubles en tréfonds ou de
servitudes, est faite par le directeur du
service des immeubles. »

5 5 . L'article 987 de ladite charte, rem-
placé par l'article 17 du chapitre 71 des
lois de 1964, est de nouveau remplacé par
le suivant:

« 9 8 7 . Lorsque les indemnités ont
été déterminées en dernier ressort, la ville
dépose, conformément à l'article 981,
l'indemnité due aux expropriés, ou le
solde si un acompte a été déposé, suivant
le rapport homologué du Bureau, ou de la
Régie, selon le cas, plus les intérêts sur
ce montant à compter de la prise de pos-
session.

Si la ville ne fait pas, dans les trente
jours qui suivent la décision en dernier
ressort, le dépôt de ce montant, ceux qui
qui y ont droit peuvent immédiatement
faire exécuter le rapport homologué ou le
jugement final, comme un jugement de la
Cour supérieure en matières ordinaires
entre les particuliers, déduction faite de
tout paiement en acompte effectué, mais
la ville peut toujours se libérer en dépo-
sant le montant dû avec intérêts à comp-
ter de la prise de possession et en payant
les frais. »

5 6 . L'article 1001 de ladite charte est
remplacé par le suivant:

« 1 0 0 1 . Le dépôt de l'indemnité en-
tre les mains du protonotaire conformé-
ment à l'article 981 purge les hypothèques,

Évalua-
tion préli-
minaire.

1959/60,
c. 102,
a. 987,
remp.

Dépôt de
solde dû.

Exécution
au cas de
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1959/60,
c. 102,
a. 1001,
remp.
Purge des
hypothè-
ques.



812 CHAP. 9 6 Montréal — Montreal 1971

privilèges et autres charges quelconques
dont sont grevés les immeubles expropriés.

Ces créances, privilèges et charges sont
alors conservés, suivant leur rang, sur le
montant déposé. La créance de l'exproprié
est assimilée à celle du vendeur.

Lorsque le titre de la ville est enregistré
par le dépôt des pièces requises par la
présente section, le registrateur doit radier
les hypothèques, privilèges, droits et autres
charges éteints ou purgés, avec mention
à l'index aux immeubles. »

57. L'article 1020 de ladite charte est
abrogé.

5 8 . L'article 1031a de ladite charte,
édicté par l'article 36 du chapitre 90 des
lois de 1968, est modifié en retranchant
le deuxième alinéa.

59. L'article 1045 de ladite charte est
remplacé par le suivant:

« 1 0 4 5 . Les sommes exigibles des
propriétaires pour payer le coût d'une
expropriation, d'un pavage, d'un égout,
d'un trottoir ou de toute autre améliora-
tion locale sont réparties, sous forme de
taxes, au moyen d'un rôle préparé par le
directeur du service des travaux publics
ou par un autre officier désigné par le
comité exécutif.

Sous réserve des dispositions particu-
lières applicables aux pavages, cette répar-
tition se fait entre les propriétaires, soit
en proportion de l'étendue du front ou,
selon le cas, de la profondeur de leurs
propriétés telle que portée au rôle d'éva-
luation, soit suivant la valeur du terrain,
dans le cas d'expropriation, lorsque la ville
en a décidé ainsi en vertu de l'article 969.

Dans le cas d'un immeuble détenu en
copropriété, la répartition s'effectue en
calculant la somme globale à payer comme
s'il s'agissait d'un immeuble appartenant
à un propriétaire unique et en répartissant
ensuite cette somme entre chacun des co-
propriétaires dans la mesure de l'intérêt
de chacun tel qu'il appert au rôle des
taxes foncières. »
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60. L'article 1047 de ladite charte,
modifié par l'article 59 du chapitre 97 des
lois de 1960/1961, par l'article 109 du
chapitre 59 des lois de 1962, par l'article
55 du chapitre 84 des lois de 1965 (lre

session) et par l'article 40 du chapitre 90
des lois de 1968, est de nouveau modifié
en remplaçant le paragraphe 1 par le
suivant:

« 1 0 4 7 . 1. Nonobstant toute dispo-
sition législative inconciliable avec la pré-
sente, lorsque le conseil a décidé la posses-
sion préalable des immeubles, parties d'im-
meubles ou servitudes dont il a décrété
l'expropriation, le rôle de répartition,
prévu à l'article 1045 de la charte, est
préparé par l'inspecteur de la ville ou par
l'officier nommé par le comité exécutif,
dès que la ville a déposé au bureau d'enre-
gistrement de Montréal les documents
prévus à l'article 985 de la charte. »

6 1 . L'article 1052 de ladite charte est
remplacé par le suivant:

« 1 0 5 2 . Dans les cas visés par les
articles 1049, 1050 et 1051, la résolution
du comité exécutif ne s'applique à aucun
immeuble sur lequel la taxe imposée
n'excède pas cinquante dollars: celle-ci
doit être payée entièrement à la date de
son imposition. »

62. L'article 1059 de ladite charte est
remplacé par le suivant:

« 1 0 5 9 . La ville peut, lorsqu'elle ré-
partit le coût de travaux d'améliora-
tions locales, d'une expropriation ou de
tout autre ouvrage public, établir à sa
discrétion la quote-part qui doit être im-
posée sur les terrains formant l'encoignure
de deux rues, ou de deux ruelles publiques
ou privées, ou d'une rue et d'une ruelle
publique ou privée, et déterminer la quote-
part du coût de ces travaux à imposer sur
les autres terrains assujettis à cette répar-
tition.

La ville est autorisée à appliquer le
présent article rétroactivement à la date
où ont été décrétés les travaux ou expro-
priations précités. »

1959/60,
c. 102,
a. 1047,
mod.

Prépara-
tion du
rôle de
réparti-
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c. 102,
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1959/60,
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c. 102,
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63. Ladite charte est modifiée en
ajoutant, après l'article 1059, le suivant:

« l 0 5 9 a . La ville peut, lorsqu'elle
répartit le coût de travaux d'améliora-
tions locales, d'une expropriation ou de
tout autre ouvrage public, exempter de
participer au paiement de ce coût et
éliminer du rôle de répartition, les pro-
priétaires riverains ou autres qu'elle juge
ne pas devoir en bénéficier.

Lorsqu'un propriétaire cesse en tout
temps d'en bénéficier, la ville peut de
même l'en exempter pour l'avenir et en
assumer elle-même la balance ou la répar-
tir sur les autres propriétaires. »

6 4 . L'article 1079 de ladite charte,
modifié par l'article 56 du chapitre 84
des lois de 1965 (lre session) et par l'article
43 du chapitre 90 des lois de 1968, est
remplacé par le suivant:

« 1 0 7 9 . 1. Pour la vente des im-
meubles dont elle est propriétaire, la ville
peut demander des soumissions publiques
ou procéder par enchère publique ou de
gré à gré.

2. Il appartient au comité exécutif
de décider dans chaque cas de quelle
façon la ville entend procéder à la vente.

3. Lorsque la vente est faite de gré à
gré, le comité exécutif est autorisé à
vendre tout immeuble dont le prix ne
dépasse pas $10,000; lorsque le prix
dépasse $10,000, la vente doit, en outre,
être approuvée par le conseil.

4. Dans les cas où le comité exécutif a
décidé de demander des soumissions pu-
bliques ou de procéder par enchère pu-
blique, il détermine le montant de la
mise à prix.

5. Les conditions de la vente à l'en-
chère ou les formules de soumissions
selon le cas, sont approuvées par le
conseil lorsque la mise à prix excède dix
mille dollars, mais par le comité exécutif
seul lorsqu'il est inférieur à ce montant.
L'acte de vente à intervenir entre la ville
et l'acquéreur est signé dans le premier
cas par le maire et le greffier et, dans
l'autre cas, par le président du comité
exécutif et par le greffier.
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6. Dans les cas d'une vente à l'enchère,
l'adjudication de l'immeuble au plus
haut enchérisseur et l'entrée du nom de
ce dernier sur le livre de vente de l'en-
canteur complète la vente, laquelle ne
peut être subordonnée à l'acceptation
subséquente du conseil.

7. Lorsque des soumissions publiques
auront été demandées et reçues, elles
seront ouvertes par le comité exécutif
et l'immeuble sera vendu au plus haut
soumissionnaire. »

6 5 . L'article 1099 de ladite charte
est remplacé par le suivant:

« 1 0 9 9 . Aucune action en domma-
ges-intérêts n'est recevable contre la ville
pour dommages résultant de l'inondation
d'un immeuble construit après le 28
avril 1939, à moins que le demandeur
n'allègue et ne prouve qu'au moment de
l'inondation, des soupapes de sûreté d'un
modèle approuvé par la ci-devant Com-
mission des services publics de Québec,
ou la Régie des services publics, ou par
une commission, régie ou organisme simi-
laire leur ayant succédé, étaient installées
selon les règles de l'art, en vue de prévenir
le refoulement des eaux d'égout de la ville
dans les caves ou le sous-sol de cet im-
meuble.

Le conseil peut, par règlement, exiger
qu'un bâtiment soit équipé d'un système
de pompes élévatoires automatiques, dans
les cas et aux conditions qu'il édicte,
et aucune action en dommages-intérêts
n'est de même alors recevable contre la
ville pour dommages résultant d'une
inondation dans un bâtiment visé par
cette exigence, à moins que le demandeur
n'allègue et ne prouve qu'au moment de
l'inondation le système de pompes était
installé et fonctionnait conformément au
règlement. »

6 6 . L'article 1108 de ladite charte,
remplacé par l'article 59 du chapitre 84
des lois de 1965 (lre session), est de nou-
veau remplacé par le suivant:

« 1 1 0 8 . Le juge municipal en chef
et les juges municipaux sont assujettis en
tout temps à toutes les dispositions du
régime de retraite applicable respective-
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ment au juge en chef des sessions et aux
juges des sessions. La pension est payée
par la ville. »

6 7 . L'article 1108a de ladite charte,
édicté par l'article 2 du chapitre 98 des
lois de 1960/1961, est renuméroté et de-
vient l'article 1109 de la charte.

6 8 . L'article 1111 de ladite charte,
remplacé par l'article 57 du chapitre 86
des lois de 1966/1967, est de nouveau
remplacé par le suivant :

« 1 1 1 1 . Le greffier de la Cour muni-
cipale est nommé suivant les dispositions
qui régissent la nomination des employés
municipaux. Il a la garde du sceau de la
cour.

Un greffier-adjoint peut être nommé
pour assister le greffier, avec les mêmes
devoirs et pouvoirs, et pour le remplacer
en cas d'absence ou d'incapacité d'agir.

Le greffier peut être suppléé, dans ses
devoirs et attributions, par les membres
de son personnel qu'il désigne, avec
l'assentiment de l'avocat en chef. »

6 9 . L'article 1114 de ladite charte,
remplacé par l'article 60 du chapitre 86
des lois de 1966/1967, est de nouveau
remplacé par le suivant:

« 1 1 1 4 . Le greffier, le greffier-adjoint
et les membres du personnel du greffe
désignés pour suppléer au greffier dans
ses devoirs et attributions, prêtent serment
devant un juge municipal de remplir fidè-
lement leurs fonctions. »

7 0 . L'article 1125 de ladite charte est
remplacé par le suivant:

« 1 1 2 5 . Les procédures relatives à
chaque cause ou plainte portée devant
la cour sont enregistrées chaque jour
de la manière déterminée par l'avocat
en chef et approuvée par résolution du
comité exécutif.

Il n'est pas nécessaire d'enregistrer
au long les procédures, jugements et
condamnations de la cour; il suffit d'in-
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diquer le nom du défendeur et la nature
de la dette ou de l'offense, ainsi que la
date et le dispositif du jugement.

Ces inscriptions peuvent aussi être
faites avec la même valeur, sur la plainte
ou l'assignation. »

7 1 . Ladite charte est modifiée en
ajoutant après l'article 1125, le suivant:

« 1 1 2 5 a . Il est suffisant de consigner
tout jugement de la cour en matière pénale
à un procès-verbal dressé sous la seule
signature du greffier et de la manière que
détermine le conseil. »

7 2 . L'article 1126 de ladite charte,
remplacé par l'article 61 du chapitre 86
des lois de 1966/1967, est de nouveau
remplacé par le suivant:

« 1 1 2 6 . Les assignations, les ordres
de comparaître et les brefs d'exécution,
émis au nom de Sa Majesté, ses héritiers
ou successeurs, portent la signature du
juge ou du greffier. Cette signature peut
être apposée par tout mode approuvé par
règlement du conseil.

Les mandats d'arrestation ou d'empri-
sonnement portent la signature du juge.
Cette signature du juge peut être apposée,
pourvu qu'il ajoute son paraphe, par tout
mode prescrit par l'avocat en chef de la
ville et approuvé par le comité exécutif.

7 3 . L'article 1129 de ladite charte,
modifié par l'article 19 du chapitre 91
des lois de 1969, est de nouveau modifié:

a) en remplaçant le deuxième alinéa
par le suivant:

« Cette plainte doit être énoncée d'une
manière claire et précise au bref de som-
mation; celui-ci est signifié au défendeur
par un huissier ou un constable; cette si-
gnification, dans les cas de contravention
au Code de la route, à la présente loi ou à
un règlement du conseil, peut également
être valablement faite en étant adressée,
par courrier recommandé avec avis de
réception, à l'adresse donnée par le défen-
deur lors de la commission de l'infraction
ou à l'adresse qu'il a donnée au Bureau des
véhicules automobiles. » ;
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b) en ajoutant, à la fin, les alinéas
suivants:

« En tout ce qui concerne un billet d'as-
signation, est assimilé à un agent de la paix
du service de la police tout inspecteur d'un
service qui a la responsabilité d'un règle-
ment des permis et licences ou d'un
règlement visant à la paix, l'ordre, la
sécurité ou la santé publics, pour toute
contravention à ce règlement.

Si le contrevenant, qui a reçu un billet
d'assignation ou une sommation pour
l'infraction de ne pas avoir eu un permis
ou une licence exigible en vertu de quelque
règlement de la ville, fait défaut de
comparaître à la cour à la date indiquée,
il peut être condamné par le juge pour
l'infraction décrite au billet d'assignation
ou à la plainte de l'agent en vertu de
laquelle la sommation a été émise, ce
billet ou cette plainte faisant foi de
leur contenu sans qu'il soit nécessaire de
faire la preuve de l'infraction ou de la
signature et de la nomination de l'agent. »

7 4 . L'article 1139 de ladite charte,
remplacé par l'article 62 du chapitre 86
des lois de 1966/1967, est modifié en
remplaçant le troisième alinéa par le
suivant:

« Le jour fixé pour la comparution, à
moins qu'un paiement libératoire n'ait
été effectué, le greffier ouvre un dossier
et y dépose ce document, qui constitue
une sommation dûment autorisée et si-
gnifiée, au sens de la Loi des poursuites
sommaires, et rapportable à la date fixée. »

7 5 . L'article 1140 de ladite charte,
remplacé par l'article 63 du chapitre 86
des lois de 1966/1967, est de nouveau
remplacé par le suivant:

« 1 1 4 0 . Toute personne à qui un
avis ou billet de contravention, un billet
d'assignation ou une sommation a été
envoyé ou signifié pour une infraction
relative à la circulation, peut se libérer de
toute peine se rapportant à cette infraction
en payant, à titre d'amende et de frais,
à l'endroit et dans le délai prescrits par
le comité exécutif, la somme fixée par le
conseil et indiquée sur le document qui
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lui est remis. Ce paiement n'est toutefois
libératoire que pour une première infrac-
tion dans une période de douze mois, sauf
dans les cas relatifs au stationnement.

Après ce paiement, le contrevenant
doit être considéré comme ayant été
trouvé coupable de l'infraction.

Si la somme indiquée sur un billet de
contravention n'est pas payée dans le
délai stipulé, la ville peut envoyer par la
poste à l'adresse donnée par le contreve-
nant lors de la commission de l'infraction,
ou à l'adresse donnée par lui au Bureau
des véhicules automobiles, un avis préli-
minaire de poursuite, qui lui permet de se
libérer par le paiement, dans le délai
imparti, du montant de l'amende et d'une
somme pour les frais de deux dollars ou
d'un autre montant que le conseil peut
déterminer.

Pour l'émission d'un bref de sommation
pour une contravention à la circulation,
le dépôt d'une plainte n'est pas requis
et le bref peut être émis sur information
transmise de la manière déterminée par
l'avocat en chef et approuvée par le comité
exécutif.

Si le contrevenant qui a reçu un billet
d'assignation ou une sommation ne se
prévaut pas des dispositions de paiement
libératoire, les procédures sont continuées
et il doit comparaître à la cour, à la date
indiquée. S'il ne le fait pas, il peut être
condamné par le juge pour l'infraction
décrite au billet d'assignation ou à la
sommation, sans qu'il soit nécessaire de
faire preuve de l'infraction, de la signature
de l'agent ou de sa nomination.

Au cas de récidive, le paiement d'un
billet d'assignation ou d'une sommation
portant le même nom de contrevenant
et le même numéro d'immatriculation
du véhicule fait preuve prima facie
de la condamnation antérieure de l'inculpé,
sans qu'il soit nécessaire d'en établir
l'identité.

Le contrevenant poursuivi par voie de
sommation ne peut, en aucun cas, invoquer
qu'il n'a pas reçu un billet de contra-
vention ou un avis préliminaire de pour-
suite. »

7 6 . Ladite charte est modifiée en
ajoutant, après l'article 1140a, le suivant:
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« 1140b . Nonobstant toute loi géné-
rale ou spéciale à ce contraire, lorsqu'un
agent de la paix constate une infraction
au Code de la route, il peut remplir sur
les lieux un billet d'assignation et en
remettre copie au conducteur du véhicule.

Ce billet d'assignation tient lieu d'avis
préalable suivant le Code de la route pour-
vu qu'il contienne une description de
l'infraction, spécifie l'amende minimum
et indique l'endroit où il peut être payé
avec, en outre, deux dollars pour les frais,
dans les dix jours suivants.

Il a, pour le surplus, la même force et
le même effet et doit être traité de la même
façon que le billet d'assignation prévu
dans les cas de violation d'un règlement
municipal relatif à la circulation. »

7 7 . Ladite charte est modifiée en
ajoutant, après l'article 1149, le suivant:

« 1 1 4 9 a . Sur recommandation de
l'avocat en chef, le comité exécutif peut
autoriser la destruction des dossiers de
plus de cinq ans relatifs aux infractions
de la circulation. »

7 8 . L'article 1176 de ladite charte,
modifié par l'article 64 du chapitre 97
des lois de 1960/1961, par l'article 63
du chapitre 84 des lois de 1965 (lre session)
et par l'article 67 du chapitre 86 des lois
de 1966/1967, est remplacé par le suivant:

« 1 1 7 6 . Le comité exécutif peut,
après publication d'un avis à cet effet,
vendre aux enchères ou par soumissions
publiques:

a) les effets confisqués par le tribunal;
b) les effets laissés par une personne

défunte, lorsque la ville a assumé les frais
de la sépulture;

c) les effets confiés à la garde de la ville,
abandonnés ou trouvés, et non réclamés
après un délai de deux mois, excepté
lorsqu'il s'agit de véhicules automobiles
fabriqués depuis plus de sept ans, alors
que le délai n'est que de trente jours; ce
délai de trente jours est réduit à vingt-
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quatre heures dans le cas d'un véhicule
sans moteur ou dans un état tel qu'il
constitue un objet de rebut.

La ville n'est alors responsable à l'égard
du propriétaire que du produit de la vente,
déduction faite des frais de conservation
et de vente. »

79. Sur rapport du comité exécutif, le
conseil est autorisé à modifier, par résolu-
tion, la répartition du coût de l'expropria-
tion décrétée par le conseil le 23 février
1968 pour fins de rue, suivant le plan H-39
Sault-au-Récollet, et affectant la partie
du lot originaire 183 du cadastre de la
paroisse du Sault-au-Récollet, située au
sud-est du boulevard Gouin et au sud-
ouest de l'avenue Hamelin, et d'exempter
ce terrain de la répartition du coût de
toute amélioration locale en rapport avec
l'avenue Hamelin.

Sont autorisés les changements et ajus-
tements qui découlent de cette modifica-
tion.

8 0 . Pour tenir lieu des cotisations à
l'avantage des régimes de rentes de ses
officiers et employés dont elle a été exemp-
tée pour ses exercices financiers 1968/1969
et 1969/1970 par l'article 9 du chapitre 92
des lois de 1968, la Ville de Montréal, par
son conseil, a et a toujours eu le pouvoir
de décider d'une augmentation de ces
cotisations à ces régimes de retraite à
partir du 1er mai 1970 et de décréter que
cette augmentation devra continuer à
exister malgré toute mesure limitative à ce
contraire.

8 1 . La ville est autorisée à vendre à
Hydro-Québec pour un prix de $10,000,
plus un intérêt de cinq pour cent l'an
depuis le 1er novembre 1959, un massif
de 12 conduits sous-terrains, avec puits
d'accès s'y rattachant, situé sous le
trottoir nord-ouest du tunnel Wellington.

82. Sur rapport du comité exécutif, le
conseil est autorisé à modifier, par résolu-
tion, depuis le 23 février 1968, la réparti-
tion du coût des améliorations locales sur
la rue projetée 201-5, de l'avenue Grey à
l'avenue Vendôme, et des raccordements
au pavage existant des avenues Grey et

Respon-
sabilité.

Modifica-
tion du
coût d'une
expro-
priation.

Autorisa-
tion.

Augmen-
tation de
cotisa-
tions aux
régimes de
retraite.

Vente
autorisée.

Modifica-
tion du
coût
d'amélio-
rations.
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Vendôme, en exemptant en totalité du
coût des améliorations locales la Société
Leunis, 4100 avenue Vendôme. Ce coût
est payable par la ville conformément à
l'article 693.

8 3 . Est ratifié l'acte d'échange entre
la Ville de Montréal et l'Oeuvre et Fabri-
que de la Paroisse Notre-Dame de Mont-
réal, passé le 25 novembre 1969 devant le
notaire Jean-Luc Trempe, sous le numéro
6300 de son répertoire, et enregistré au
bureau de la division d'enregistrement de
Montréal sous le numéro 2181286.

8 4 . Est ratifié l'acte de vente entre la
Ville de Montréal et l'Université de
Montréal, passé le 27 juin 1967 devant le
notaire Louis-Auguste Marchessault sous
le numéro 14886 de son répertoire et enre-
gistré au bureau de la division d'enregis-
trement de Montréal sous le numéro
2012955.

8 5 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Acte
d'échange
ratifié.

Acte de
vente
ratifié.

Entrée en
vigueur.




